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LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF

COMPETENCE :
Litiges entre l’Administration et les particuliers.

Il juge tout ce qui concerne les décisions de l’administration : la plupart des dommages entraînés par l’Administration, les contrats passés par l’Administration, les litiges relatifs aux impôts, le contentieux des élections municipales et cantonales, les recours contre les actes des Personnes morales de droit public (Etat, départements, commune…)

LES JUGES :
Ce ne sont pas des magistrats judiciaires : ce sont essentiellement d’anciens élèves de l’ENA ;

Ils sont indépendants mais pas inamovibles

FONCTIONNEMENT :
Soit après soit en l’absence de décision de l’administration 

Les délais de recours vont de 2 mois en 2 mois (sauf pour les élections municipales et cantonales où le délai est de 15 jours.
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Avant l’action il existe 2 possibilités de recours :

· Le recours gracieux en s’adressant à l’administration concernée,

· Le recours hiérarchiques auprès de l’autorité supérieure (par exemple le Ministre du Travail pour une décision de l’inspecteur du travail)

Compétence : le tribunal du lieu du contentieux (par exemple le lieu du dommage, le lieu de l’immeuble si problème d’urbanisme) ou celui dont dépend l’administration qui a pris la décision contestée.

La saisine se fait par l’envoi d’une LRAR dans laquelle on expose les griefs et demandes : c’est la requête.

La procédure est écrite.

Au moment de l’audience un juge (le rapporteur public) expose les faits et arguments de chacun et présente ses conclusions. 

Il ne défend pas l’administration mais est seulement chargé d’éclairer le Tribunal.

Les juges sont en principe 3, mettent leur décision en délibéré (c'est-à-dire la rendent non pas à la fin de l’audience mais plus tard.

DECISIONS :
Le tribunal Administratif rend des jugements notifié aux intéressés par LRAR.

Il peut annuler la décision de l’administration si la loi n’a pas été respectée.

Ou encore attribuer des dommages et intérêts pour réparer un dommage causé par l’administration.

VOIES DE RECOURS :
Suivant le domaine :

· Soit devant les Cours administratives d’appel où la procédure est la même que devant le Tribunal Administratif

· Soit devant le Conseil d’état (compétence exclusive en matière de contentieux électoral, d’appréciation de la légalité et d’excès de pouvoir en matière d’actes administratifs réglementaires.
LE CONSEIL D’ETAT

COMPETENCE :
Double rôle :

· Rôle de conseil pour les textes élaborés par le Gouvernement et rôle consultatif sur l’interprétation d’un texte administratif. Avis sur des décisions d’intérêt public (par exemple : association, naturalisation, changement de nom..). Il peut depuis 2008 consulté par le Parlement sur une proposition de loi,

· Rôle juridictionnel :

Il juge en 1er et dernier ressort certaines affaires importantes (par exemple annulation d’un décret ou d’un règlement ministériel

Il juge en appel les décisions des tribunaux administratifs dans les litiges électoraux (élections municipales et cantonales),

Il est juge de cassation de toutes les décisions des juridictions administratives statuant en dernier ressort et notamment celles des Cours administratives d’appel.

LES JUGES :
Les membres du Conseil d’état sont des fonctionnaires et non des magistrats. Ils ne sont pas inamovibles.

Il y a 4 grades parmi le personnel du Conseil d’état :

· Les auditeurs de seconde classe issus de l’ENA et ceux de 1ère classe choisis parmi ceux de seconde classe,

· Les Maîtres des Requêtes (3/4 sont pris parmi les auditeurs, ¼ vient de l’administration)

· Les Conseillers d’état (2/3 pris parmi les Maîtres des requêtes et 1/3 dans l’administration

· Des Conseillers d’état en service extraordinaire nommés pour une durée limitée par le Gouvernement en raison de leur compétence

FONCTIONNEMENT :
Le 1er Ministre est le Président du Conseil d’Etat, son suppléant est le Ministre de la Justice.

En pratique cette fonction est exercée par le Vice-Président du Conseil d’état

Les Auditeurs et les Maîtres des Requêtes préparent les dossiers qui seront examinés par les différentes formations du Conseil d’état

Les Conseillers d’état délibèrent et décident sur les affaires qui leur sont soumises.

DECISIONS :
Le Conseil d’Etat rend des arrêts.

VOIES DE RECOURS :

Les décisions du Conseil d’Etat ne sont pas en principe susceptibles de recours.

LE TRIBUNAL D’INSTANCE

COMPETENCE :

Le Tribunal d’Instance a une compétence générale pour les affaires civiles qui mettent en jeu des sommes inférieures à 10.000 € et supérieures à 4.000 €.

Cette juridiction a également une compétence spéciale dans les matières suivantes :

· les loyers, la mitoyenneté

· la saisie des rémunérations

· le surendettement 

· les tutelles des mineurs et majeurs

· Les élections professionnelles, les contestations de désignation de délégués syndicaux

Hors contentieux le Greffe du Tribunal d’Instance enregistre les PACS et délivre les certificats de nationalité française

Territorialement, le Tribunal d’Instance compétent est toujours celui du lieu du domicile du défendeur au procès, sauf exception lieu d’exécution du bail par exemple.

JUGE : 

Le Juge d’instance est un magistrat du siège.

Considéré comme jugeant des dossiers simples, le Juge d’Instance rend ses décisions à Juge unique.

PROCEDURE :

La procédure devant le Juge d’instance est une procédure orale, qui ne nécessite pas l’assistance d’un avocat.

Le juge d’Instance est saisi :

· par une des parties qui demandent au Greffe du Tribunal de faire convoquer son adversaire, c’est la citation

· par un document que délivre un huissier de justice à la partie adverse, c’est l’assignation

· par requête dans le cas de dettes impayées

Le défendeur au procès peut se défendre seul ou être assisté d’un avocat ou de son conjoint, ou pacsé.

La procédure étant orale, l’argumentation écrite n’est pas obligatoire.

Cependant, toutes pièces souhaitant être remises par une partie à au juge doit,  préalablement à cette remise, avoir été transmise à l’autre partie : c’’est le principe du contradictoire.

Préalablement à l’examen du dossier le Juge d’Instance peut proposer aux parties de rencontrer un conciliateur pour essayer de trouver une solution amiable à leur différend.

DECISIONS :

Le Juge d’Instance rend des décisions soit en matière gracieuse soit contentieuse.

Ainsi lorsqu’il concilie les parties, il rend une décision gracieuse, non susceptible de voie de recours.

Par contre lorsqu’il tranche un litige il rend un jugement ou une ordonnance qui peuvent lui faire l’objet d’une voie de recours.

VOIES DE RECOURS :

Il y en a 4 :

· l’opposition qui est ouverte lorsque le défendeur est absent du procès et non représenté

· la tierce opposition, qui est une voie de recours ouverte à une personne étrangère au procès, mais pour laquelle la solution du procès a des conséquences

· l’appel, pour les décisions rendues dans des affaires dont l’enjeu financier est supérieur à 4.000€

· le pourvoi en cassation pour les dossiers inférieurs à  4.000 ou dans certaines matières particulières

Remarque : 

La Juridiction de proximité a été crée en septembre 2002 pour soulager les Tribunaux d’Instance, et juger les dossiers dont l’enjeu financier est inférieur à 4.000 €

Les Juges de proximité ne sont pas membres du corps judiciaires, et sont choisi pour leurs compétences juridiques acquises dans le cadre de leur vie professionnelles.

La procédure devant la Juridiction de proximité est identique à celle devant le Tribunal d’Instance.

TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE

COMPETENCE :
Le Tribunal de Grande Instance a une compétence générale pour les affaires civiles relatives aux biens qui mettent en jeu des sommes supérieures à 10.000 €.

Cette juridiction a également une compétence spéciale dans les matières suivantes :

· la saisie d’immeubles

· droit de propriété

· malfaçons immobilières

· brevets d’invention

Le Tribunal de Grande Instance, et plus particulièrement le Juge Aux Affaires Familiales sa formation à juge unique,  a également une compétence pour les affaires relatives aux personnes :

· filiation

· divorce

· adoption

· pension alimentaire

· nationalité

· rectification d’état civil, changement de prénom

· succession

Territorialement, le Tribunal de Grande Instance compétent est toujours celui du lieu du domicile du défendeur au procès, sauf exception qui sont nombreuses suivant les matières :

· lieu où son domiciliés les enfants, en matière familiale

· lieu de construction de l’immeuble

· lieu d’ouverture de la succession

· lieu d’exécution du contrat 

JUGE : 

Les Juges du Tribunal de Grande Instance sont des magistrats du siège.

Généralement le Tribunal d’Instance est composé de trois magistrats dans sa formation collégiale, lorsqu’il juge une affaire.

Dans certaines matières le Président du Tribunal de Grande Instance juge seul c’est le cas en matière de procédure urgente : le référé

Il existe des Juges du Tribunal de Grande Instance spécialisés :

· Le Juge Aux Affaires Familiales, qui a compétence en matière de conflits familiaux.

· Le Juge de l’Exécution, qui est compétent pour trancher les difficultés d’exécution des décisions de justice

· Le Juge des Enfants, dont la compétence est de protéger les mineurs en danger

Enfin, la procédure devant le Tribunal de Grande Instance étant écrite, elle nécessite du temps et une organisation pour que le dossier soit en état d’être jugé, ce qui est de la compétence du Juge de la Mise en Etat.

PROCEDURE :

La procédure classique devant Tribunal des Grande Instance est une procédure écrite qui rend obligatoire la représentation par avocat.

Le Tribunal de Grande Instance est saisi par la délivrance d’une assignation en justice à la partie adverse par un Huissier de Justice.


Cette assignation doit comporter des mentions obligatoires, notamment l’obligation pour la personne qui la reçoit de se rapprocher d’un Avocat pour se faire représenter.

La procédure étant écrite, chaque partie doit avoir le temps de prendre connaissance des arguments et pièces de l’autre partie, et de pouvoir y répondre. Le Juge de la Mise en état orchestre cette période d’instruction du dossier.

Une fois que le dossier est prêt et que chacun a pu faire valoir ses arguments, le Juge de la Mise en Etat prononce la clôture du dossier, et fixe le dossier à une date d’audience pour être plaidé.

Devant les magistrats spécialisés (Juge Aux Affaires Familiales, Président en référé, Juge de l’Exécution et Juge des Enfants) la procédure est le plus souvent orale, voire mixte.

DECISIONS :

Le Tribunal de Grande Instance rend des décisions soit en matière gracieuse  (adoption, envoi en possession…) soit contentieuse.

VOIES DE RECOURS :

Il y en a 4, comme pour le Tribunal d’Instance

· l’opposition qui est ouverte lorsque le défendeur est absent du procès et non représenté

· la tierce opposition, qui est une voie de recours ouverte à une personne étrangère au procès, mais pour laquelle la solution du procès a des conséquences

· l’appel, pour les décisions rendues dans des affaires dont l’enjeu financier est supérieur à 4.000€

· le pourvoi en cassation pour les dossiers inférieurs à  4.000 ou dans certaines matières particulières

TRIBUNAL DE COMMERCE

COMPETENCE :

Le Tribunal de Commerce a une compétence générale pour les affaires commerciales :

· Litiges entre commerçants dans l’exercice de leur commerce

· Litiges relatifs aux actes de commerce par nature

· Litiges concernant les actes de commerce par accessoire

Territorialement, le Tribunal de Commerce compétent est toujours celui du lieu du domicile du défendeur au procès, sauf exception par exemple :

· lieu de signature du contrat

· lieu d’exécution du contrat

JUGE : 

Les Juges du Tribunal de Commerce sont des commerçants élus par d’autres commerçants, on les nomme les Juges Consulaires.

Ils sont élus pour deux ou quatre ans.

Ils sont assistés par un Greffier qui n’est pas un fonctionnaire, mais comme les huissiers de justice, un officier public qui exerce en libéral.

Le Greffier outre qu’il gère la procédure devant le Tribunal de Commerce, tient également le Registre du Commerce et des Sociétés.

PROCEDURE :

La procédure devant Tribunal de Commerce est une procédure orale, la représentation par avocat n’est pas obligatoire.

Le Tribunal de Commerce est saisi par la délivrance d’une assignation en justice à la partie adverse par un Huissier de Justice, ou par requête conjointe des parties.


La procédure devant le Tribunal de Commerce peut être rapide et jugée dès la première audience, si la partie adverse n’a pas d’argument à faire valoir, ou si elle ne se présente pas.

Par contre, si le dossier est complexe, il est possible pour le Tribunal de nommer un Juge rapporteur qui va instruire le dossier.

Comme devant toutes les juridictions civiles, il existe une procédure urgente, dite de référé.

DECISIONS :

Le Tribunal de Commerce rend des jugements ou des ordonnances (référés, ou injonction de payer.

C’est le Greffier qui est chargé de transmettre les décisions aux parties, moyennant le paiement de droits.

VOIES DE RECOURS :

Si la décision concerne un litige dont l’enjeu financier est inférieur à 4.000 €, la voie de recours ouverte est le pourvoi en cassation.

Pour les autres l’appel devant la Chambre Commerciale de la Cour d’Appel est ouvert, mais dans cette hypothèse, la représentation par avocat  devient obligatoire.

CONSEIL DE PRUD’HOMMES

COMPETENCE :

Le Conseil de Prud’hommes est un Tribunal spécialisé chargé de résoudre les conflits individuels nés du contrat de travail de droit privé.

· Litiges relatifs à l’exécution du contrat de travail

· Litiges relatifs à la rupture du contrat de travail

· Litiges relatifs aux obligations nées après la rupture du contrat de travail

Territorialement, le Conseil de Prud’hommes compétent peut être :

· lieu de signature du contrat de travail

· lieu d’exécution du contrat de travail

· Siège de la Société ou établissement

· Domicile du salarié non rattaché à un établissement

Le Conseil de Prud’hommes est divisé en 5 sections, en fonction de l’activité de l’employeur ou de la qualification du salarié :

· section commerce

· section industrie

· section agriculture

· section encadrement

· section activités diverses

Deux sections particulières s’y ajoutent :

· la section des référés pour les dossiers évidents, urgents

· la section départage

JUGE : 

Les Juges du Conseil de Prud’hommes  étaient des conseillers élus pour 5 ans avant la loi Macron qui a modifié leur nomination.

L’ordonnance du 31 mars 2016 fixe leur mode de désignation en vue du renouvellement des Conseils en 2017.

A présent ils sont nommés conjointement par le Garde des Sceaux et le Ministre chargé du Travail tous les 4 ans sur proposition des organisations syndicales en fonction de leur audience.

PROCEDURE : 
Pour rappel : Voir intervention I. Geray

DECISIONS :

Les décisions rendues par le Conseil de prud’hommes et les Juges départiteurs sont des jugements ou des ordonnances (référés).

VOIES DE RECOURS :

Si la décision concerne un litige dont l’enjeu financier est inférieur à 4.000 €, la voie de recours ouverte est le pourvoi en cassation.

Pour les autres l’appel devant la Chambre Sociale de la Cour d’Appel est ouvert, mais dans cette hypothèse, la représentation par avocat  ou représentant syndical devient obligatoire.
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LA JUSTICE PENALE

Elle juge toutes les infractions.

Il existe 3 catégories d’infraction :

· Les contraventions (par exemple non-respect du code de la route)

· Les délits (par exemple vol sans arme)

· Les crimes (par exemple viol, meurtre)

Les contraventions sont jugées par les Tribunaux de Police

Les délits sont jugés par les Tribunaux correctionnels

Les crimes sont jugés par les Cours d’Assises.

Il existe une double action : l’action publique qui doit punir et l’action civile qui doit réparer.

· Le Ministère Public réclame une punition au nom de la société, c’est l’action publique

· La partie civile réclame la réparation du dommage subi par la victime ou ses ayants droits, c’est l’action civile

LE TRIBUNAL DE POLICE
COMPETENCE :
Le Tribunal de Police juge les contraventions :

· Les plus nombreuses sont celles concernant la circulation routière,

· Il existe aussi des infractions à la législation du travail, de la pêche et de la chasse, pour blessures involontaires ayant entraîné une ITT de moins de 8 jours, les violences 

· et voies de fait….

LES JUGES :

C’est le juge d’instance, assisté d’un greffier qui juge seul.

Le Ministère Public est représenté par un Procureur de la République, ou par un substitut, ou par un Commissaire de Police.

FONCTIONNEMENT :

Il existe 3 types de procédure :

· La procédure ordinaire : convocation devant le Tribunal et audience. Il est possible de se faire représenter par un avocat,

· La procédure simplifiée = l’ordonnance pénale. Le juge décide, à partir du dossier seulement. La décision est communiquée à l’auteur de la contravention qui a 30 jours pour payer l’amende ou faire opposition. Dans ce dernier cas on revient à la procédure ordinaire.

· L’amende forfaitaire : pour les contraventions les moins graves (contraventions au code de la route). L’auteur peut payer par timbre amende ou au moment où il est verbalisé. En cas de contestation on revient à la procédure ordinaire.

DECISIONS :

Les peines encourues sont des amendes (jusqu’à 1.500 € ou 3.000 € en cas de récidive) et des peines privatives ou restrictives de droit (suspension du permis de conduire, travail d’intérêt général.

VOIES DE RECOURS :

· Si l’amende encourue est supérieure à 150 € il est possible de faire appel dans les 10 jours de la décision,
Sinon, le pourvoi en cassation est possible est doit être effectué dans les 5 jours.
LE TRIBUNAL CORRECTIONNEL

COMPETENCE :

Le Tribunal Correctionnel juge les délits :

· Infractions contre les personnes (homicide involontaire, coups et blessures volontaires, non représentation d’enfants, proxénétisme, maltraitance d’enfants, séquestration de personnes…)

· Infractions contre les biens (vol, escroquerie, abus de confiance, chantage, recel, émission de chèques sans provision, violences contre les animaux…)

· Infractions contre la chose publique (fraude électorale, bris de scellés, faux en écriture, violence sur la personne d’un officier ministériel ou d’un fonctionnaire, usurpation de titre ou de fonction…)

LES JUGES :
Ce sont des magistrats professionnels.

A juge unique pour la plupart des affaires mais il peut décider de renvoyer l’affaire devant une formation collégiale de 3 magistrats en raison de la complexité des faits ou de l’importance de la peine encourue.

Le Ministère public est représenté par le Procureur de la République ou un substitut.

FONCTIONNEMENT :

Le Tribunal correctionnel est saisi :

· A la suite d’une instruction après enquête et instruction,

· Par le procureur de la République après une plainte ou un flagrant délit

· Par la victime (citation directe)

Le prévenu est interrogé sur son identité et les circonstances de l’acte

Le président interroge les témoins le cas échéant.

Puis la partie civile plaide s’il y en a une.

Le Ministère public requiert : il demande une peine, ou encore l’application de la loi.

Enfin l’avocat de la défense plaide.

Le juge rend ensuite son jugement, soit de suite, soit plus tard s’il met l’affaire en délibéré.

La décision est motivée et rendue publiquement.

DECISIONS :
Les peines peuvent aller jusqu’à 10 ans d’emprisonnement, 20 ans en cas de récidive.

Elles peuvent être des peines d’amende, d’emprisonnement, et/ou des peines complémentaires (interdiction d’exercer une activité professionnelle, travail d’intérêt général

VOIES DE RECOURS :

Appel dans un délai de 10 jours.

L’affaire sera alors appelée devant la Chambre des Appels Correctionnels.

REMARQUE :  
Il existe des audiences dites de « plaider coupable ».

Depuis 2004 la procédure permet au Procureur de la République lors d’une audience de proposer une peine maximale d’un an d’emprisonnement à une personne ayant reconnu un délit.

Si la peine est acceptée le procès est évité.

LA COUR D’ASSISES

COMPETENCE :

Elle juge les crimes : meurtre, viol, vol à main armée, crime contre l’humanité, rapt, terrorisme

LES JUGES :

En 1ère instance, il y a 3 juges professionnels (la Cour) assistés de 6 citoyens tirés au sort sur les listes électorales (le jury).

En appel les jurés sont 9.

Comment devient-on juré :

· Une liste préparatoire est établie par le Maire après un tirage au sort sur la liste électorale : il faut avoir plus de 23 ans, savoir lire et écrire, ne pas avoir été condamné, ne pas exercer une activité incompatible (policier, député…)
· Sur la base de cette liste préparatoire, une commission établit une liste annuelle sur laquelle le Président du TGI de la ville où siège la Cour d’Assises tire au sort un jury d’assises composé de 35 titulaires et 10 suppléants 30 jours avant le début de la session : c’est la liste préparatoire
· Le préfet averti les jurés désignés 15 jours avant le début de la session qu’ils sont convoqués pour le début de la session.
Le juré doit se rendre à la convocation sous peine d’amende (dispenses possibles en raison de l’âge, de la maladie, d’un voyage, ou encore si on a déjà été juré).

FONCTIONNEMENT :

Il y en a une par département.

Avant l’audience le président rend visite à l’accusé, il le prévient des charges retenues contre lui, l’interroge et s’assure qu’il a un avocat.

Au début de l’audience le président tire le jury au sort et leur fait prêter serment.

La défense peut récuser 5 jurés et l’accusation 4.

Il fait l’appel des témoins qui sortent jusqu’à ce qu’ils soient appelés.

Le greffier lit l’arrêt de renvoi (acte d’accusation).

Le président interroge l’accusé sur son identité et son passé.

Il entend ensuite les témoins et les experts qui tous prêtent serment

L’avocat de la partie civile plaide, puis le Ministère public (Avocat Général) requiert et demande une peine,

L’avocat de l’accusé plaide le dernier.

Enfin le président lit la liste des questions auxquelles la Cour et le Jury devront répondre et ceux-ci se retirent pour délibérer et décider si l’accusé et coupable et s’il a des circonstances atténuantes.

Les délibérations doivent rester secrètes, elles ont lieu à huis clos. 
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DECISIONS :
La Cour d’assises rend un verdict.

Le président lit ce qui a été décidé :

· La culpabilité (6 voix contre 3 sont nécessaires)

· La peine (décidée à la majorité simple.

Le verdict doit être motivé, il peut prévoir des peines de réclusion, de détention d’une durée limitée ou à perpétuité, ferme et/ou avec sursis, une peine d’amende, une obligation de se soigner, une interdiction d’exercer une activité, une peine de prison qui peut aller jusqu’à la perpétuité.

VOIES DE RECOURS :

Appel  qui sera examiné par une autre Cour d’Assises.

LA COUR D’APPEL 

COMPETENCE :

La partie qui a perdu devant la juridiction un premier degré ou qui n’a pas gagné sur tous les points qu’elle évoquait, pourvu que la décision qui a été rendue l’ait été en premier ressort, peut porter son affaire devant la Cour d’Appel pour obtenir une décision conforme à celle qu’elle souhaite.

JUGE : 

Les Juges de la Cour d’Appel  sont des magistrats du siège.

Ils sont répartis dans plusieurs chambres : 

· civiles

· sociales

· commerciales

· pénales

Le Premier Président de la Cour d’Appel a une compétence particulières dans certains domaines : suspension de l’exécution des décisions de premières instances, fixation des honoraires de professionnels du droits etc…

PROCEDURE :

Conditions de l’appel :

	
	DANS UN PROCES CIVIL
	DANS UN PROCES PENAL

	Après quelle décision peut-on faire appel ?
	Après un jugement rendu en premier ressort
	Après une condamnation de plus de 5 jours de prison

Même après une condamnation par la Cour d’Assise

	Dans quel délai ?
	Un mois après la notification du jugement
	10 jours après la condamnation, 2 mois pour le procureur

	Par qui ?
	Par un Avocat, ou en matière prud’homale un défenseur syndical  
	Accusé ou Ministère public


Procédure classique :

La procédure classique est écrite et très encadrée et particulièrement stricte en terme de délai,.

C’est pourquoi la représentation par avocat est obligatoire.

Elle fait l’objet comme devant le Tribunal de Grande Instance d’une surveillance par un Conseiller de la mise en état.

Procédure devant la Chambre Sociale :

La procédure est orale, et beaucoup plus souple.

La représentation par avocat ou défenseur syndical est obligatoire.

Il n’y a pas de mise en état.

Procédure devant les Chambres pénales :

La procédure est orale et la représentation n’est pas obligatoire.

DECISIONS :

Les décisions rendues sont des arrêts, ils peuvent soit confirmer la décision de première instance soit l’infirmer totalement ou partiellement.

VOIES DE RECOURS :

L’arrêt est rendu en dernier ressort et ne peut faire l’objet que d’un pourvoi en cassation.

Dans certaines conditions très encadrées la tierce opposition et l’opposition sont possibles.

LA COUR DE CASSATION 

COMPETENCE :

L a Cour de Cassation est la plus haute juridiction française.

Elle ne rejuge pas le dossier au fond.

La Cour de cassation ne constitue pas, après les tribunaux et les cours d’appel, un troisième degré de juridiction. Son rôle n’est pas de rejuger les affaires. Il est de dire si les règles de droit ont été correctement appliquées, en fonction des faits qui ont été constatés et appréciés par les tribunaux ou les cours d’appel et qu’il n’est plus possible de discuter devant la Cour de cassation.

Elle n’a donc pas à se prononcer sur les litiges, mais sur les décisions qui concernent les litiges. Elle juge si les juges ont bien appliqué les règles de droit, au regard de l’affaire qui leur était soumise et des questions qui leur étaient posées. Elle assure ainsi l’unité du droit dans la République.

JUGE : 

La Cour de Cassation se compose de magistrats du siège.

Elle est organisée de la manière suivante au civil:

· Un premier président,

· Six présidents de chambres,

· Vingt-quatre conseillers,

Qui participent aux audiences et :

· Des conseillers référendaires sui préparent les dossiers 

Au pénal :

· Un procureur général

· Des avocats généraux

Complètent les formations civiles pour représenter le Ministère public

La Cour de Cassation est divisée en 6 chambres : trois civiles, une sociale, une commerciale et une criminelle.

PROCEDURE :

La procédure est écrite, strictement encadrée et nécessite la représentation par un Avocat près la Cour de Cassation.

Elle peut être saisie par toute partie, y compris le procureur général de la Cour de Cassation s’il estime qu’une décision est contraire à l’ordre public, à la loi ou à l’intérêt général.

Le délai est de 5 jours en matière pénale et 2 mois pour les dossiers civils.
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DECISIONS :

Il existe un filtre, qui permet qu’une affaire pour laquelle un pourvoi a été formé ne soit pas examinée par la Cour car manifestement les critiques qui sont faites à la décision ne sont pas des questions de droit.

La Cour de Cassation peut soit rejeter le pourvoi, et dans cette hypothèse le dossier s’arrête, soit casser l’arrêt et dans cette hypothèse le dossier est renvoyé vers une Cour d’Appel dite de renvoi qui réexaminera le dossier dans son intégralité.

Si après la nouvelle décision de la Cour d’appel de renvoi, il y a un nouveau pourvoi, normalement il est examiné par l’assemblée plénière qui rendra une décision qui si elle casse à nouveau l’arrêt s’imposera à la nouvelle Cour de renvoi.

VOIES DE RECOURS :

Un recours ultime est possible devant la Commission Européenne des droits de l’Homme.
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